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pour un troisième triennat: a) Si par suite de la pénurie de 
prêtres aptes à ce ministère, il ne peut y pourvoir autrement, 
ou b) si la majorité des religieuses, en y comprenant celles qui 
dans les autres affaires n’ont pas droit de vote, s’entendent, 
en scrutin secret, pour demander la confirmation de ce con­
fesseur. Mais pour celles qui sont d’un avis opposé, ou devra, 
si elles le désirent, y pourvoir d’une autre manière.

III. Plusieurs fois par an, on donnera à chaque communau­
té religieuse un confesseur extraordinaire, à qui toutes les 
religieuses devront se présenter, au moins pour recevoir sa 
bénédiction.

IV. L’Ordinaire désignera pour chaque maison religieuse 
quelques prêtres que les religieuses dans des cas particuliers 
puissent facilement appeler pour entendre leurs confessions.

V. Si, pour la paix de son âme ou pour un plus grand pro­
grès dans les voies de Dieu, quelque religieuse demande un 
confesseur spécial ou directeur spirituel, l’Ordinaire le lui 
accordera sans difficulté; mais il veillera à ce que cette con­
cession n’entraîne pas d’abus, et il écartera avec sagesse et 
prudence ceux qui se présenteraient, tout en sauvegardant la 
liberté de conscience.

VI. Si la maison des religieuses est soumise à l’Ordinaire 
du lieu, c’est celui-ci qui choisit les confesseurs ordinaires et 
extraordinaires; que si elle est soumise à un supérieur régu­
lier, celui-ci devra proposer les prêtres pour l’office de con­
fesseur à l’Ordinaire du lieu, à qui appartient de donner le 
pouvoir d’entendre les confessions.

VII. La charge de confesseur ordinaire, ou extraordinaire, 
ou spécial, peut être confiée soit à des prêtres du clergé sécu­
lier, soit à des prêtres du clergé régulier, avec la permission 
de leur supérieur; pourvu toutefois, dans les deux cas, qu’ils 
n’aient au for externe aucun pouvoir sur ces religieuses.

VIII. Que ces confesseurs, qui devront avoir quarante ans


